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			Avant-propos

			La crise sanitaire de la Covid-19 de 2020 semble désormais derrière nous, mais ses conséquences sur notre système de santé se font encore ressentir. Si le système hospitalier fut un rempart qui a tenu tant bien que mal, il en est ressorti atteint et affaibli.

			Cette crise sanitaire montre aussi l’intérêt d’un système de santé solide, social, éthique et responsable qui tient dès lors que chacun de ses acteurs assure pleinement son rôle et s’inscrit dans une logique coopérative. Or, cette bâtisse, construite aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale, est aujourd’hui mise à mal par les transitions du xxie siècle, qu’elles soient sociales, politiques, économiques, environnementales, numériques…

			Passer en revue les éléments essentiels qui composent notre système de santé est l’objectif principal de cet ouvrage, construit dans une logique pédagogique et fruit de nombreuses années consacrées à l’enseignement en formation initiale et continue, à la conception de sujets de concours, à la correction de milliers de copies de concours paramédicaux ou de la fonction publique hospitalière, à la participation à des jurys de concours. 

			Nombre d’épreuves orales, écrites ou d’entretiens invitent les candidats à exposer leurs connaissances sur le système de santé, à réfléchir sur les valeurs qui fondent le service public, dont hospitalier, à se positionner en tant qu’acteurs de ce système, qu’ils soient soignants ou agents hospitaliers. C’est parce que j’ai longtemps senti le trouble, si ce n’est le désarroi, de mes étudiants et stagiaires devant la complexité de cette organisation, que cet ouvrage s’est imposé dans une volonté relevant le défi de la vulgarisation. Il ne s’agit pas de simplifier à outrance pour favoriser un simpliste « par cœur », mais de donner sens à l’enchevêtrement des composantes de cette structure en pleine mutation, en attendant ses transformations à venir.

			Quel que soit votre statut : étudiant en santé (infirmier, aide-soignant, auxiliaire de puériculture, médecin, orthophoniste, ergothérapeute,…), candidat à un concours de spécialités infirmières, ou encore agent hospitalier préparant un concours d’assistant médico-administratif, d’adjoint des cadres hospitaliers, de technicien hospitalier ou de cadre de santé…, les pages qui suivent vous aideront à mieux comprendre votre programme, en adoptant une vue globale sur l’ensemble du système de santé. Cela vous permettra de situer plus rapidement ses principaux éléments, de synthétiser plus facilement les composantes grâce aux schémas et autres points clés mis en évidence ici. Vous pourrez toujours poursuivre vos apprentissages par la suite, après avoir consolidé ces bases de connaissances générales.

			Que vous soyez de simples curieux qui s’intéressent à notre système de santé, ou bien si vous vous lancez dans une reconversion professionnelle et que le secteur sanitaire vous attire, c’est l’occasion de comprendre comment notre appareil juridique, exécutif et législatif se débat depuis plusieurs décennies pour assurer la pérennisation de notre système de santé socialisé. Enfin, que vous suiviez le sommaire à la trace ou que vous feuilletiez cet ouvrage au gré de vos besoins, envies, curiosité…, j’espère tout simplement que vous vous laisserez autant porter par le plaisir de la découverte et de la compréhension que je l’ai été en écrivant ces pages. 

			Je ne peux clore sans remercier tous mes apprenants dont les questions, les incompréhensions, les résistances m’ont toujours poussée à innover dans mes pratiques pédagogiques. Je remercie aussi sincèrement les éditions Vuibert pour cette belle marque de confiance en acceptant le défi de cet ouvrage dont cette troisième édition prouve, en résistant au temps, son utilité.

			Mandi Gueguen

		
	
		

		
			partie 1

			Le droit de la santé

		
	
		

		
			FICHE 1. Les sources du droit de la santé

			1.Du droit … 

			Le droit est une discipline couvrant tous les domaines de la société, avec l’ensemble de ses instruments, dispositifs, règles permettant d’assurer et de fluidifier le « vivre ensemble » dans le respect des droits et obligations de chacun. Les membres d’une société se soumettent à ces normes, les mêmes pour tous, pour défendre tant l’intérêt particulier que général. L’individu – la personne physique – bénéficie des droits individuels dont il peut se prévaloir lorsque ses intérêts sont atteints. Mais, un groupe d’individus jouit également de droits collectifs, permettant par exemple l’action de groupe. Enfin, le droit crée pour des entités spécifiques, les personnes morales, d’autres droits en les amenant à l’existence juridique, distinguée de celle des personnes physiques qui en assurent la gestion et l’organisation. 

			2.… au droit de la santé 

			Il s’agit de la branche du droit appliqué au domaine de la santé, qui va du secteur sanitaire au médico-social et au-delà et régule tout le système de la santé et ses composants, dans l’objectif d’assurer la bonne santé des individus et une prise en charge de qualité lorsqu’ils ont des problèmes de santé, aigus, chroniques, accidentels… de leur naissance à la mort. Il réglemente le fonctionnement du système de santé et les relations entre ses acteurs.

			Voici une complexité que ne simplifie guère une époque où les avancées de la médecine, des sciences, des technologies modernes mettent au défi le temps plutôt long du droit. En effet, un certain nombre de ses principes fondamentaux sont depuis longtemps devenus une référence normative majeure à laquelle on attribue une valeur suprême, constitutive de notre société démocratique. 

			D’autres normes s’inscrivent dans un renouvellement plus fréquent nécessitant une mise à jour constante. C’est ce qui rend le site de Légifrance (www.legifrance.fr) incontournable pour accéder aux derniers textes normatifs actualisés au jour le jour, notamment les différents codes et jurisprudences.

			

			3.La hiérarchie des normes : le bloc de constitutionnalité

			Les normes écrites sont hiérarchisées selon un ordre pyramidal, connu sous le nom de Pyramide de Kelsen, dominé par la suprématie du bloc de constitutionnalité (ensemble de quatre textes fondamentaux). Aux niveaux inférieurs, suivent des textes de natures variables (lois, ordonnances, décrets, arrêtés, circulaires…), chacun contraint de respecter la norme supérieure. 

			Plus on approche de la base de la pyramide, plus les normes sont nombreuses et variées. Il ne s’agit pas de textes « spécialisés » dans le droit de la santé, cependant beaucoup de textes régissant ce dernier en dérivent.

			La hiérarchie des normes

			
				
					[image: Une pyramide illustrant la hiérarchie des normes juridiques françaises allant de la constitution et des déclarations des droits en haut jusqu'aux actes administratifs en bas.
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			4.La santé dans les valeurs constitutionnelles1

			Le bloc de constitutionnalité comporte quatre normes écrites à valeur suprême, constitutionnelle qui s’imposent à toutes les autres en dessous d’elles et consolident notre Pacte républicain promettant la justice sociale, l’égalité des chances, la protection des plus vulnérables. 

			Ces quatre textes sont la Constitution du 4 octobre 1958, le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 (DDHC), la Charte de l’environnement de 2004. Ils ne sont pas directement liés à la santé, mais certains de leurs principes et droits fondamentaux nourrissent le droit de la santé, explicitement. Par exemple : 

			◗L’universalité de notre système de santé prend racine dans l’article 1er de la DDHC : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune. » Un autre exemple, avec l’article 10 issu du même texte : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la Loi », fait écho au droit reconnu aux patients de voir leurs croyances respectées, dans les limites posées par la laïcité caractérisant le service public (les établissements publics de santé en sont les missionnaires, le secteur privé peut s’y associer). 

			◗La protection de la santé figure dans le Préambule de la Constitution de 1946, lequel dispose que « la Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » (art. 10) et poursuit à l’article 11 : « Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence. » Cette description renvoie directement au système même de la protection sociale, bâti en 1945, qui fonde la finalité de notre système de santé.

			◗La Constitution de 1958 organise l’ensemble de la structure et du fonctionnement de la Ve République, ce qui impacte tout le système de la santé, depuis son administration centrale, aux lois et aux règlements qui en assurent le fonctionnement (cf. l’article 34 sur le domaine de la loi, l’article 47-1 sur les lois de financement de la Sécurité sociale, et la multitude de décrets et arrêtés qui en découlent). Mais elle détermine également la valeur suprême d’institutions fondamentales telles que le Défenseur des droits (art. 71-1), le Conseil Constitutionnel ou la Cour des comptes, dont le rôle est majeur au sein du système de la santé tant pour défendre les droits de la personne et du patient que pour assurer la bonne utilisation des deniers publics dans les établissements publics de santé.

			◗Enfin, la Charte de l’environnement se réfère explicitement dès son 1er article à la santé en ces termes : « Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé », ce qui impose, entre autres, la nécessité des Plans nationaux santé-environnement, inscrits dans le Code de la santé publique (PNSE, dont la 4e édition « Un environnement, une santé » s’étend de 2021-2025), par exemple.

			5.Les blocs législatifs et réglementaires et la codification

			La partie du droit qui est la plus sujette aux modifications concerne le bloc législatif et le bloc réglementaire. Les lois et décrets qui les composent respectivement sont réunis et organisés dans des codes modifiés au fur et à mesure des textes adoptés par le législateur. Chaque domaine est doté d’un code de référence. Le Code civil et le Code pénal font partie des plus anciens.

			Les lois et règlements relatifs au droit de la santé sont réunis dans trois codes spécialisés : le Code de la santé publique (secteur sanitaire), le Code de l’action sociale et des familles (secteur social et médico-social), le Code de la Sécurité sociale (protection sociale et financement du système de la santé).

			Or, comme la santé est partout dans notre société comme dans la vie, le droit qui la régule a partie liée avec d’autres branches relevant tant du droit privé (civil, consommation…) que du droit public (administratif…). Plusieurs autres codes portent des dispositions, partagées avec le Code de la santé publique (qui est alors dit « code suiveur »).

			

			La droit de la santé dans les différents codes

			
				
					[image: Schéma présentant les différents codes juridiques liés au droit de la santé, incluant les codes des assurances, pénal, civil, de l'éducation, général des collectivités territoriales, de la commande publique, de la fonction publique et des champs spécifiques à la santé.
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						1 Texte intégral à lire sur le site du Conseil Constitutionnel https://www.conseil-constitutionnel.fr/le-bloc-de-constitutionnalite/texte-integral-de-la-constitution-du-4-octobre-1958-en-vigueur


				

			
		
	
		

		
			FICHE 2. Le Code de la santé publique

			C’est l’ordonnance du 15 juin 2000 qui a permis l’entrée en vigueur du nouveau Code de la santé publique (CSP) dont la rédaction datait de 1953. Cette refonte a fait du CSP le corpus de référence et d’information des normes et règles en matière de santé. La version à jour du CSP est accessible en permanence sur le site de Légifrance. La recherche peut s’y faire à partir de la table des matières, par mot-clé ou grâce à la référence de l’article.

			1.La structure du Code de la santé publique

			Le CSP est organisé en deux grandes parties : 

			◗La partie législative réunit, dans une logique thématique, les dispositions des lois modifiant le droit de la santé. C’est la raison pour laquelle la lettre L. précède les chiffres de tous ses articles. Ainsi, le premier article du CSP porte la référence L. 1110-1 et pose le principe de la protection de la santé : « Le droit fondamental à la protection de la santé doit être mis en œuvre par tous moyens disponibles au bénéfice de toute personne. Les professionnels, les établissements et réseaux de santé, les organismes d’assurance maladie ou tous autres organismes participant à la prévention et aux soins, et les autorités sanitaires contribuent, avec les usagers, à développer la prévention, à garantir l’égal accès de chaque personne aux soins nécessités par son état de santé et assurer la continuité des soins et la meilleure sécurité sanitaire possible. » Ce qui résume les piliers du droit de la santé tout en faisant écho aux articles précédemment mentionnés des textes du bloc de constitutionnalité et en rappelant les principaux acteurs, dont l’usager.

			◗La partie réglementaire réunit, selon les mêmes thématiques que la partie législative, les dispositions des textes réglementaires pris en application des lois. Ses articles sont précédés soit de la lettre R. pour les dispositions déterminées par un décret pris au Conseil des ministres et validé en Conseil d’État, soit de la lettre D. pour les dispositions prises par décret simple (non soumis au Conseil des ministres ou au Conseil d’État). Ainsi, l’article R. 1110-1 qui ouvre cette partie réglementaire dispose : « Les professionnels participant à la prise en charge d’une même personne peuvent, en application de l’article L. 1110-4, échanger ou partager des informations relatives à la personne prise en charge […] ». Il pose ainsi le principe du secret partagé en exception au secret médical (articles R. 1110-1 et suivants). 

			

			Chacune de ces deux grandes parties obéit à une structuration identique et hiérarchisée dans une arborescence thématique et sous-thématique à 6 niveaux : Parties – Livres – Titres – Chapitres – Sections – Articles. Les numéros des articles reflètent cette organisation. 

			Connaître cette organisation globale est très aidant pour faciliter tant la mémorisation des articles, que pour donner un sens plus élargi à la disposition concernée au regard de la place qu’elle occupe dans l’organisation du système de santé. Chaque partie se clôt par un livre consacré aux dispositions spécifiques concernant les collectivités d’outre-mer.

			Lire et situer un article du CSP

			
				
					[image: Schéma comparatif illustrant la structure législative et réglementaire du Code de la santé publique en France, détaillant les chapitres, titres, livres et parties liés aux droits des personnes et à la profession infirmière.
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			2.Les codes de déontologie des professions médicales et des auxiliaires médicaux

			Le Code de déontologie est un ensemble de dispositions précisant les obligations des professionnels d’une profession réglementée qui les engagent à un comportement éthique et digne dans l’exercice de leurs fonctions.

			Les Codes de déontologie des chirurgiens-dentistes et des sages-femmes, des masseurs-kinésithérapeutes (R. 4321-51 à R. 4321-145), des pharmaciens et des pédicures-podologues suivent les mêmes principes. 

			Parce qu’un Code de déontologie suit les évolutions de la société et ses normes législatives et réglementaires, il est modifié par voie de décret autant que de besoin. 

			Ainsi, le Code de déontologie des sages-femmes a été modifié par le décret du 30 décembre 2025 afin de renforcer le droit des patientes et les responsabilités de la sage-femme, en particulier l’exercice libéral.

			Les décrets du 5 février 2026 et du 3 mars 2026 ont actualisé, dans les mêmes visées, respectivement le Code de déontologie des masseurs-kinésithérapeutes et des pharmaciens. 

			Une actualisation est également attendue pour le Code de déontologie des médecins.

			◗Le Code de déontologie médicale, dont la première version date de 1947, est intégré à la partie IV de la partie réglementaire du CSP en 2004 (articles R. 4127-1 à R. 4127-112). Il confirme les droits de l’individu que le médecin doit respecter dans sa dignité d’être humain et de personne libre de ses choix. Il insiste également dans les obligations déontologiques de responsabilité de ses actes, d’indépendance professionnelle, de compétence, de confraternité.

			◗Le Code de déontologie des infirmiers, adopté en 2016, fait aussi partie du CSP (articles R. 4312-1 à R. 4312-92). Il clarifie les relations avec les patients, les membres de la profession infirmière et autres professionnels de santé en définissant les devoirs des infirmiers quel que soit leurs lieu et modalités d’exercice. Ainsi, l’article R. 4312-3 extrait de la section « Devoirs généraux » dispose : « L’infirmier, au service de la personne et de la santé publique, exerce sa mission dans le respect de la vie humaine. Il respecte la dignité et l’intimité du patient, de sa famille et de ses proches. Le respect dû à la personne continue de s’imposer après la mort. »

			

			Architecture thématique 
des parties législative et réglementaire du CSP

			
				
					[image: Organigramme présentant les différentes parties du Code de la santé publique français avec leurs thèmes principaux et sous-sections détaillant la protection générale de la santé, la santé sexuelle reproductive, la lutte contre les maladies, les professions de santé, les produits de santé, et les établissements et services de santé.
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Codes spécifiques
aux champs de la santé : J

= Code de la santé publique
= Code de la Sécurité sociale
= Code de l'action sociale et des familles

Code général
des collectivités territoriales J

Dispositions relatives aux compétences
des collectivités territoriales
(commune, département, région)
notamment en matiére de santé

Code de la commande '
ublique

P

Refondu le 1¢r avril 2019, ses dispositions
concement toute passation de marché
par les établissements publics de santé

Code général de la fonction )
publique

Refondu en 2022, il est organisé par
thématiques de ressources humaines
dans les trois fonctions publiques

dont la fonction publique hospitaliere

Code des assurances

Dispositions sur |'assurance
des dommages et des personnes
(responsabilité civile)

Code pénal '

Interdits et sanctions sur 'utilisation
des éléments du corps humain,

le non-respect du secret,

la non-assistance

a personne en danger
(responsabilité pénale). ..

DROIT
DE

LA SANTE

Code civil '

Dispositions sur le respect
du corps humain, la protection
de la vie privée, I'état civil...

Code de I'éducation

Dispositions sur la santé scolaire,
les études en santé, le personnel
enseignant et hospitalier
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PARTIE I :
Protection générale
de la santé

: protection des personnes en
matiére de santé
: don et utilisation des éléments et
produits du corps humain
: protection santé environnement
: administration générale de la santé
: Mayotte, Wallis Futuna, Terres australes et
antarctiques, Nouvelle-Calédonie et Polynésie
francaise (collectivités ultramarines)

PARTIE Il :
Lutte contre les maladies
et dépendances

: maladies transmissibles
: maladies mentales
: troubles du comportement alimentaire
: alcoolisme
: toxicomanie
: tabagisme et dopage
: usages détournés et dangereux de
produits de consommation
: prévention de la délinquance sexuelle,
injonction soins, suivi socio-judiciaire
: collectivités ultramarines

PARTIEV :
Produits de santé

: produits pharmaceutiques
: dispositifs médicaux, dispositifs médicaux
de diagnostic in vitro et autres produits et objets
réglementés dans l'intérét de la santé publique
: Agence nationale de sécurité du
médicament et des produits de santé
: sanctions pénales et financiéres
: collectivités ultramarines

PARTIE Il :

Santé sexuelle reproductive,
droits de la femme,
protection de la santé enfant,
adolescent, jeune adulte

: protection et promotion de la santé
matemnelle et infantile

: interruption volontaire de grossesse
: établissements, services et organismes
: collectivités ultramarines

PARTIE IV :
Professions de santé

: dispositions communes

: professions médicales

: professions de pharmacie et physique
médicale

: auxiliaires médicaux, aides-soignants,
auxiliaires de puériculture, ambulanciers et
assistants dentaires

: collectivités ultramarines

: PARTIE VI :
Etablissements
et services de santé

. établissements de santé
: biologie médicale
: aide médicale urgente, permanence des
soins, transports sanitaires, télésanté
: collectivités ultramarines





OEBPS/font/URWDIN-Bold.otf


OEBPS/image/cover.jpg
ADMIS — PARAMEDICAL

CONCOURS - EXAMENS - RECRUTEMENTS

CONNAISSANCE
DU SYSTEME
DE SANTE

COURS ET ENTRAINEMENT

Organisation, législation, acteurs et enjeux

. Connaissances indispensables
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L. 1110-1 : article 1¢

l

L. 1110-1 : du chapitre préliminaire
« Les droits de la personne »

l

L. 1110-1 : du titre I*
« Les droits des personnes
malades et des usagers
du systéme de santé »

l

L. 1110-1 : du livre I*
« Protection des personnes
en matiére de santé »

l

L. 1110-1 : de la premiére partie
« Protection générale de la santé »

l

L.1110-1:
de la partie législative du CSP

R. 4312-3 : article 3

!

R. 4312-3 : du chapitre 11
« Déontologie des infirmiers »

!

R 4312-3 : du titre I*
« Profession d'infirmier
ou d'infirmiére »

!

R. 4312-3 : du livre 1Nl
« Auxiliaires médicaux,
aides-soignants,
auxiliaires de puériculture,
ambulanciers et assistants
dentaires »

l

R. 4312-3 : de la partie IV
« Professions de santé »

!

R. 4312-3 :
de la partie réglementaire du CSP
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